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   Extraits du projet décret prévoyant trois types de diplôme de directeur : 


- de niveau I qui pourrait permettre de diriger de gros établissements ou groupements de petits établissements (ayant plus ou moins de 50 salariés)

Art D 312-176-6 : Sous réserve de la libre circulation des travailleurs garantie par l’article 39 du traité instituant la communauté européenne, doit être titulaire d’une certification de niveau I enregistrée au répertoire national des certifications professionnelles prévu à l’article L 335-6 du code de l’éducation, le professionnel en charge de l’ensemble des fonctions de direction citées au troisième alinéa de l’article D 312-176-5 et qui, selon les situations :

· dirige ou administre l’un des groupements de droit privé mentionnés à l’article L 312-7,

· dirige un ou plusieurs établissements ou services sociaux ou médico-sociaux répondant cumulativement sur au moins trois exercices comptables clos consécutifs, au moins à deux des trois seuils fixés par l’article 44 du décret du 28 décembre 2005 susvisé, 

· dirige un siège social agréé en application de l'article R.314-87, dès lors qu’il a reçu délégation dans les conditions prévues à l’article D 312-176-5 sur les établissements et services sociaux et médico-sociaux autorisés.


- de niveau II pour la majorité des établissements plus petits 
Il est même prévu un diplôme de niveau III pour les toutes petites structures.

A noter que l’article 2bis du futur décret laisse un délai de 3 ans pour que le DDEEAS soit inscrit sur ces listes.

 Art 2 bis : Dans l’attente de leur inscription au répertoire national de certification professionnelle, et pendant un délai de trois ans à compter de la publication du présent décret, un arrêté du ministre chargé des affaires sociales fixe la liste des diplômes et titres permettant de remplir la condition de niveau fixée aux articles D 312-176-6 et D 312-176-7.

